Enquête Publique : la révision du POS de Marseille valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme
Mémoire déposé à Monsieur le Commissaire Enquêteur 

par le Groupe Communiste, Républicain et Citoyen 

de la ville de Marseille

Fait à Marseille le 12 Décembre 2012,
Cette enquête présente le choix fait par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole pour la révision du POS de Marseille valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme.

Le Plan Local d’Urbanisme est un document d’urbanisme, dont la vocation première est de proposer un projet d’aménagement, cohérent et durable, sur un territoire donné et de préciser, par voie règlementaire, les utilisations possibles des sols pour le mettre en oeuvre. 

Il remplace le Plan d’Occupation des Sols et prend en compte le découpage technique des parcelles de terrain (zonage) afin de définir un projet pour la Ville à l’horizon de 10-15 ans.

Les objectifs généraux que doit poursuivre un PLU ont évolué et de nouvelles préoccupations ont émergé :

· les espaces naturels, agricoles…

· la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale, en tenant compte de l’équilibre entre emploi et habitat, de la cohérence entre urbanisme et transports…

· une utilisation économe et équilibrée de l’espace, intégrant la préservation de la biodiversité, des paysages, du patrimoine bati, la réduction des nuisances et la prévention des risques de toute nature.

Ce moment tant attendu aurait pu susciter la satisfaction d’une révision enfin trouvée et partagée par tous.

Au lieu de cela, cette décision soulève beaucoup d’inquiétudes et d’oppositions. Pourquoi ?

Car les objectifs de développement dans le PLU auraient du être définis par : 

• une ambition métropolitaine, un rayonnement, de l’attractivité

• une cohérence urbanisme/transports, le développement des infrastructures selon une logique hiérarchisée (TCSP, voiries), une structuration autour des centralités de proximité

• la poursuite d’une dynamique de développement économique, social et urbain (Port de commerce, activités économiques et services, emplois, logements, formation...)

• l’intensification de la ville / des espaces déjà urbanisés, le renouvellement urbain, une sobriété énergétique / le développement des énergies renouvelables

• Un développement qui prenne en compte la place de l’habitant dans la ville et favorise ainsi la qualité de vie
Or, on en est loin avec cette révision du POS.
1 / Le PLU s’appuie sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
Le PADD se définit par 5 axes stratégiques :

- Marseille ville maritime  

- Marseille capital euro-méditerranéenne attractive : au service d’une dynamique de création d’emplois pour tous les marseillais 

- Marseille ville respectueuse de son environnement et de son patrimoine

- Marseille ville des proximités : une offre d’habitat et un bon niveau de services urbains pour tous les marseillais

- Marseille cap sur le renouvellement urbain : une ville économe en foncier et énergie, favorisant les écomobilités 

Ainsi, le document PADD, qui nous a été transmis, retranscrit fidèlement l’esprit du Projet Municipal de la ville de Marseille et doit être en cohérence avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de MPM. 

Or, ces documents, qui nous ont été présentés, entérineront concrètement les Pôles d’échanges Capitaine Gèze et Castellane comme des terminus. Ils deviendront ainsi les portes d’entrées Nord et Sud de Marseille avec les conséquences catastrophiques que cela aura sur la circulation automobile de la ville et l’accroissement de la pollution. 

De plus, ils interdiront ou rendront pratiquement impossibles un vrai Transport en commun en Site Propre au nord comme au sud de la ville, des Navettes maritimes jusqu’à l’Estaque et Pointe Rouge ou la requalification urbaine de l’axe Jarret/Sakakini. 

C’est vers la suppression de la voiture en centre et péri centre-ville avec des parkings et une accessibilité résidentiels qu’il faut tendre. 

Ces documents manquent d’ambition. 

Mais le plus grave concerne le logement. 

Notamment pour l’hyper centre, on se doit de répondre à la demande locale particulièrement en logement social afin de veiller à un certain nombre de grands équilibres définis par la loi SRU. 

À ce jour, Marseille ne répond pas au 20 % de logements sociaux par arrondissement mais seulement par projet. Il faut une action beaucoup plus volontariste au regard de la crise du logement. 

Quant aux grands espaces commerciaux, on constate un surnombre par rapport à la capacité d’absorption par notre métropole au détriment des commerces de proximité. 

2/ Le Plan Local d’urbanisme traduit le Plan de Déplacements Urbains.
Le PDU est le document d’urbanisme de référence qui programme et planifie les actions et projets d’infrastructures de transport à mettre en oeuvre sur le territoire. Il doit obligatoirement être compatible avec :

- le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) qui organise le développement du territoire dans une perspective durable en s’interrogeant sur les grandes mutations du futur ;

- le Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) qui définit les objectifs de la région en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre ;

 - le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) dont l’objectif est la réduction des concentrations de polluants en incitant notamment au développement des Transports Publics et des modes actifs.

Il met par ailleurs en cohérence les différents schémas directeurs (Modes Doux, Transports Collectifs, Voirie, ...) lorsqu’ils existent, et les prescrit dans le cas contraire.

Il tient compte des politiques de transport engagées par les autres Collectivités comme la Région (transport ferroviaire et LER), le Département (réseau Cartreize, Schéma Routier Départemental) et les intercommunalités voisines (Pays d’Aubagne et de l’Etoile, Pays d’Aix, Pays de Martigues...).

Or, les élus du groupe communiste, républicain et citoyen s’interrogent et sont critiquent face à la politique municipale sur les transports avec notamment la mise en place du Bus à Haut Niveau de Service ou la future mise en service de la Rocade L2 .

En effet, le BHNS est une simple modernisation de la ligne 26. Il doit être une étape de projets plus AMBITIEUX en complémentarité du tramway et du pro- longement du métro de Bougainville à Septèmes.

Le pôle d’échange au Capitaine Gèze, ne doit pas être le terminus de la ligne 2 du métro mais le début du prolongement du métro. Il n’y a aucune raison que les habitants des 15 et 16 sup- portent, des
 dizaines d’années encore, les nuisances dues à la circulation automobiles. Ils doivent bénéficier des mêmes conditions de transports que ceux du centre-ville et de l’Est de Marseille.

L’argent a été trouvé pour réaliser le tramway rue de Rome, le plus cher de France au mètre linéaire, 
(82 millions d’euros) il doit l’être pour les autres arrondissements.
Alors, pourquoi ne pas nous engager dès aujourd'hui sur de véritables Transports en Commun en Site Propre, tel le métro jusqu'à Septèmes via l’Hôpital nord et Château-Gombert ?
De plus, la construction de la partie Nord et Est de cette fameuse rocade L2 achèverait le projet qui doit avoir pour objectif de réduire, voir supprimer, la circulation automobile dans le centre-ville de Marseille en reliant les autoroutes A7 et A50. 
Comme l’a souligné le Premier Ministre Jean-Marc Ayrault : “Marseille ne doit plus être pénalisée par ses difficultés de transports et de déplacements". Depuis cette annonce du comité interministériel, les élus du groupe communiste, républicain et citoyen se félicitent du respect du calendrier avec l’envoi, le 08 Octobre 2012, du dossier de consultation de la réalisation de la L2 aux entreprises candidates.
Mais ce type de contrat, même s’il permet de confier à une entreprise privée le financement et la réalisation de l'ouvrage moyennant une rémunération sous forme de loyers payés par la puissance publique pendant une trentaine d'années, est aussi la porte ouverte au profit de l’entreprise avec l’installation d’un péage pour l’utilisation de la voie. 

Même si on ne connaît pas encore dans le détail le contenu du cahier des charges, la presse annonce : « l’entreprise lauréate disposera d’un trafic prévisible de 120000 véhicules par jour pour amortir son investissement ». (Les échos, édition du 10 octobre 2012).

Aussi, nous avons alerté par courrier en date Frédéric CUVILLIER, Ministre des Transports et exiger, via l’appel d’offres, que l’exploitation de cette rocade L2 ne soit pas assurée par un péage aux usagers. 

Cette voie risque de n’être que peu utilisée pour la décongestion de la circulation sur Marseille si son usage n’est pas gratuit.

Les habitants de l’aire métropolitaine marseillaise ont déjà bien trop à payer pour traverser la ville avec le Tunnel Prado-Carénage et le Tunnel Prado sud.

Ainsi, le groupe communiste, républicain et citoyen propose des orientations pour la période 2012/2018 afin de pallier au retard des transports en commun le développement suivant :

- Réduire la part des déplacements "individuels"

- Actionner le levier stationnement sans renchérir sur les tarifs et en proposant des ouvrages stationnement plus importants

- Développer les programmes d'extension du Métro ou du BHNS
3/ Le Plan Local d’urbanisme et le Programme Local de l’Habitat.

La Communauté urbaine élabore son deuxième PLH pour la période 2012-2018. Ce document de programmation au contenu organisé par la loi est le support de l'ensemble de la politique de l'habitat de la Communauté urbaine pour 6 ans.
Sur la base d'un diagnostic, il définit les grandes orientations ainsi qu'un plan d'action détaillé décliné en objectifs quantifiés et territorialisés par commune et par arrondissement pour Marseille.

Après un diagnostic et un bilan du PLH 2006-2012, la délibération du Conseil communautaire du 13 février 2012 qui a adopté une première version du projet de PLH, a donné le top départ de la dernière phase du processus. Ce projet est basé sur les programmes habitat de chaque commune, il se décline en 3 grandes orientations : 
• Améliorer l'offre

• Améliorer les parcours résidentiels

• Mobiliser les acteurs

Les objectifs annuels de production proposés s'élèvent à 6 200 logements dont 1 200 hors Marseille. 

1 700 seront des logements locatifs sociaux dont 400 hors Marseille.

Marseille est une fois de plus à la traîne. Mais son atout au regard des autres grandes métropoles du pays est le caractère populaire de son centre. 

Malheureusement l’opération qui est proposée aujourd’hui ne prévoit que :

 « la production de 1 500 logements nouveaux en privilégiant l’accession à la propriété et le logement thématiques (le logement étudiant par exemple. », « L’incitation à la réhabilitation par les propriétaires privés de leurs immeubles pour environ 2 000 logements », « La requalification de 15 000 m2 d’espace public ou à vocation publique » et  « Les campagnes de ravalement sur les axes principaux du centre ville visant 700 immeubles ».

Notamment pour l’hyper centre, on se doit de répondre à la demande locale particulièrement en logement social afin de veiller à un certain nombre de grands équilibres définis par la loi SRU.

Inscrire une proportion de 20 % de logements sociaux dans tous projets de développement de l’habitat est certes une première avancée, mais ça ne peut être qu’un minimum et non un objectif, sous peine de voir perdurer très longtemps le retard et les écarts entre arrondissements. Nous sommes loin du compte sur Marseille. 
4/ Le Plan Local d’urbanisme traduit aussi l’avenir économique de Marseille.
Le groupe des élus communistes, républicains et citoyens de Marseille s’interroge sur l’avenir économique de Marseille avec notamment :

- L’objectif d’Euroméditerranée de faire passer un espace industriel en déclin à une économie tertiaire destinée à renforcer l’attractivité de la ville ne risque t-il pas de conduire à sacrifier tout à la fois l’espace urbain (littoral notamment) et l’espace portuaire avec son hinterland ? 

- Et, corrélativement à porter atteinte au potentiel industriel du port ? 

- A sa vocation de ville port du monde au moment où 80 % des échanges de marchandises sont réalisés par la mer ? 

- Avec le concours des fonds publics, Euromed ne transforme t-il pas la ville en une concentration d’emplois tertiaires à vocation internationale inaccessibles pour la majeure partie des jeunes marseillais ? 

- Ce projet n’est-il pas de nature à creuser davantage encore les disparités territoriales, sociales et de mode de vie (accès au logement, à la culture, aux loisirs) ?

- Pourquoi ne pas s’appuyer sur le tissu industriel notamment avec : Arkema, Fralib, Netcacao ?

Pour celles et ceux qui n’ont jamais accepté l’inéluctabilité du déclin du Port de Marseille et une vocation secondaire, tributaire du tourisme, de la croisière et de la haute plaisance, la charte ville-port que nous venons d’acter au Conseil municipal du 10 Décembre 2012  est un tournant majeur au regard de la vision locale dominante depuis deux à trois décennies.
Si le port industrialo commercial existe encore avec ses atouts de port global, on le doit essentiellement à lui-même, à sa capacité de dégager de l’autofinancement, au combat incessant des salariés, de leur organisation syndicale, aux rares forces politiques et élus qui ont toujours défendu l’outil portuaire dans sa polyvalence.

En effet, alors que les bassins Est du port représentent 47% des escales du GPMM - dont 2 fois plus pour les navires rouliers que pour les passagers - générant à minima 13.500 emplois et 4 milliards € de chiffre d’affaires, « l’organisation du territoire n’a pas su appuyer le développement des activités portuaires et leur modernisation »…« le port semblait devenu un corps étranger pour certains des édiles locaux » comme l’écrit très justement cette charte dans l’exposé des motifs.

Ce projet veut être celui d’une « reconquête » et d’une « refondation de la Ville-Port » sur la base :

> D’un développement des vocations industrielles et commerciales des bassins Est (marchandises, containeurs, passagers, réparation navale lourde et plaisance)

> D’une nécessaire synergie entre ce développement, l’extension d’Euromed et la ville

> D’une réorganisation des bassins, des accès et des espaces logistiques rail-route

> D’un volume d’investissement autour de 450 M€.

Dont acte s’il y a consensus sur la base d’un Port aménageur demeurant le seul propriétaire de son périmètre ; d’un développement des vocations industrielles et commerciales et d’une refondation de la Ville-Port.

En conclusion, le groupe Communiste, Républicain et Citoyen demande que soient pris en compte les besoins et les exigences de toutes et de tous pour l’intérêt général.
(En pièces jointes : Argumentaire et différentes pièces complémentaires au mémoire.

Pour les 21 Elus-es du Groupe Communiste, Républicain & Citoyens de Marseille,

Le Président, 

Frédéric DUTOIT,
Conseiller Municipal,

Conseiller de la Communauté Urbaine MPM.


Pièce Annexe 1

ENQUETE PUBLIQUE AUTOUR DU P.L.U. DE MARSEILLE

Introduction : Qu’est-ce que le PLU ?

Le Plan Local d’Urbanisme remplace le Plan d’Occupation des Sols. Il s’agit, en plus du découpage technique des parcelles de terrain (zonage), de définir un projet pour la Ville à l’horizon de 10-15 ans.

Au-delà de la réglementation des constructions, le PLU définit des politiques générales sur la protection des milieux naturels, les transports, les aménagements d’ensemble ou encore la voirie. L’ensemble de ces politiques se traduisent au travers de différents outils : emplacements réservés ou encore servitudes qui impactent des parcelles.

Après avoir décidé en février 2009 de mettre en révision le PLU, la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM), par délibération du 29/06/2012, a arrêté le Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Marseille. En effet, la Communauté urbaine est compétente pour l’élaboration des PLU de ses communes membres.

Deux Remarques : 

1)  Contrairement à l’apparence et aux analyses institutionnelles, c’est le SCOT qui a, par anticipation, inscrit dans ses documents et analyses la politique voulu par le Maire de Marseille. La lenteur d’élaboration du SCOT a permis l’intégration des éléments de programme de la majorité municipale pour que celui-ci anticipe les demandes de la majorité Gaudin, la preuve par le calendrier : le février 2009 lancement du PLU et adoption du SCOT seulement le 29 juin 2012 !

2) CADRE LEGISLATIF : PLU et GRENELLE 2

Au regard des enjeux associés au territoire de Marseille, dans un paysage législatif largement modifié en matière d’urbanisme, avec notamment la Loi GRENELLE 2 du 12 07 2010, on peut regretter que la Communauté Urbaine ait fait le choix de conserver l’élaboration de ce PLU sous le régime de la loi SRU comme elle en avait la possibilité légale.

La CUMPM, en charge de l’élaboration du PLU de la Ville de Marseille n’est pas dans l’obligation de mise en conformité avec la loi Grenelle 2 du 12/07/10 (report accordé par la loi n° 2011-14 du 05/01/11 conservant le régime antérieur pour les PLU approuvés avant le 01/07/13 dont le projet aurait été approuvé avant le 01/07/2012). 

Cependant, à compter du 01/01/2016, le document devra être conforme avec les lois Grenelle.

Il y a des contradictions entre SCOT– PLU et PLH communautaire 

Le SCOT de MPM a été approuvé par délibération du Conseil communautaire du 29/06/2012, date de l’arrêt du projet de PLU de la Ville de Marseille.

Globalement, le PLU de la Ville reprend les grandes orientations définies dans le SCOT. Les objectifs en termes de population, d’habitat et d’emplois sont repris et déclinés à l’échelle de la Ville : 60 000 nouveaux habitants, création de 60 000 emplois, création de 60 000 logements.

Cependant, le PLU n’est pas suffisamment clair sur le choix et l’utilisation des outils pour y parvenir, sachant que la collectivité a décidé de supprimer le COS dans la majeure partie des zones urbaines.

Propositions du FRONT de Gauche :

1) Pourquoi éviter le Grenelle 2 ?

 Le Grenelle 2 préconise une mixité sociale, d’usage et de fonction, ainsi que la préservation des ressources naturelles et l’amélioration des performances énergétiques.

Ainsi, les OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation), rendues obligatoires par la loi Grenelle 2, devront désormais inclure des dispositions portant sur l'Aménagement, l'Habitat, les Transports et les Déplacements, selon les nouvelles dispositions de l'article L. 123-1-4 du code de l'Urbanisme. En ce qui concerne l'Habitat notamment, elles définissent les objectifs et les principes d'une politique visant à répondre aux besoins en logements, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre les quartiers d'une même commune une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements. Elles tiennent lieu du programme local de l'habitat défini par les articles L 302-1 à L 302-4 du code de la construction et de l'habitation.

Dans ce contexte, on ne peut que regretter sur les 17 OA (Orientations d’aménagement) du PLU de Marseille, qu’aucune ne développe la thématique de l’habitat et notamment de l’habitat social (répartition, objectifs, pourcentages…) et ne propose de contraintes de mixité sociale.
Le Front de Gauche propose : 20 % de logements sociaux par arrondissement, mais aussi d’équipements publics tels une crèche et jardin sur l’emplacement du terrain angle rue Crinas/rue sauveur tobelem, de garder la réservation foncière pour un équipement de type piscine par exemple sur le terrain Giraudon …

2) Une offre en logement sous-estimée :

3 000 logements supplémentaires ont été construits par an sur la dernière décennie et 4 500 logements par an en 2008 et 2009.

Le PLH 2012-2018 prévoit la construction de 5000 logements supplémentaires par an dont 1 500 logements sociaux (1400 Logements Locatifs Sociaux et 100 PSLA).

Or, dans le PLU, la ville s’engage à un minimum de 3000 logements supplémentaires par an sans préciser la proportion de logements sociaux, soit un objectif de 60 000 logements à l’horizon 2030 (cf. exposé des besoins p. 15).

Cet objectif parait insuffisant si l’on prend en compte la croissance démographique, à raison de 6 000 habitants supplémentaires par an depuis 1999.

Le Front de Gauche propose de s’en tenir aux propositions du PLH voté à la CUM qui prévoie la réalisation de 5000 logements par an et non pas 3000 tel qu’il est exposé dans le PADD.

Nous proposons également  que le  PADD puisse mettre l’accent sur l’amélioration des performances énergétiques et environnementales et sur le respect des critères de qualité renforcés en matière d’infrastructures et de réseaux de communication.

Enfin que la création d’aires d’accueils et la création de logement pour les populations en situation d’urgence soient programmées par secteur municipal. Ainsi que l’implantation sur l’espace public de points d’accès à l’eau et de sanitaires (ex la ville de lyon en compte 160).

3) Transports Collectifs

À la lecture du PLU, on ne peut pas dire qu’il n’y aura pas de nouvelles infrastructures comme évoqué dans le rapport de présentation hors des opérations déjà voté au niveau de la CUM et de la Région pour le renforcement des TER.

Le Front de Gauche propose l’inscription d’une réservation foncière en tréfonds (en sous sol) dans un axe Nord-Sud d’Arenc à Bonneveine en passant sous le 7e arrondissement pour permettre le lancement d’études et la réalisation d’une nouvelle ligne de métro permettant de compléter d’ici 20 ans les infrastructures de transports et permettre le développement de l’ensemble  des services de transports collectifs terrestres et maritimes de Marseille.

4) Projet du centre-ville :
Le projet urbain de réhabilitation du centre-ville de Marseille mérite d’être un des enjeux majeurs du PADD dans lequel doit s’articuler les différentes ANRU.

Il conviendrait de le mettre plus en avant avec un descriptif des objectifs, des modalités de mise en œuvre, avec notamment l’équilibre recherché en termes de diversification de l’habitat : pourcentage de logements locatifs sociaux, de logements locatifs intermédiaires, accession sociale, accession libre, propriétaires occupants, propriétaires, bailleurs…

 Le Front de Gauche propose que, dans le cadre de la semi piétonisation du vieux port, le PADD prenne en compte les répercussions de cette opération sur le marché foncier ainsi que sur les prix des loyers en renforçant dans le premier arrondissement, la réalisation d’habitat social par la réhabilitation d’immeubles propriétés de la ville ou de ses sociétés d’économies mixtes ou SPL.

 5) Quelques exemples aberrants.


Projet du Lycée du Rempart :

Le lycée du Rempart est, aujourd’hui, situé en zone UAe1. Le règlement en zone UA implique un rez-de-chaussée avec une hauteur de 4,5 m de hauteur sous plafond pour favoriser l’activité commerciale. Cette partie du règlement paraît incompatible avec un projet d’équipement public qui par définition ne comporte ni commerce, ni activité tertiaire privée.

Par ailleurs, le règlement indique que désormais tous les espaces libres, à la fois en sur sol et en sous-sol, sont traités en pleine terre et plantés d’arbres de hautes tiges. Les espaces libres en sur sol, seulement, sont plantés d’arbres et/ou végétalisés. Cette partie du règlement paraît incompatible avec les éléments de programmation de ce type d’équipement public, elle est de nature à créer des contraintes incompatibles avec une telle opération (ex : cour de lycée).

Le Front de Gauche propose de revenir au Zonage du POS pour cet établissement de niveau régional comme pour l’ensemble des terrains publics à vocation d’éducation pour en permettre leurs extensions et la création d’équipements sportifs et éducatifs complémentaires.

6) Zones économiques
Ainsi, le PLU prévoit une réduction de 51 ha des zones à vocation économique. Elles passent de 945 ha à 894 ha. Par ailleurs, le PLU distingue désormais trois types de zonage :

- Activité de production (UEa) : 491 ha,

- Activité de transition et bureaux (UEt) : 310 ha,

- Activité de centralité économique (UEce) : 94 ha

Non seulement, cette décision fait obstacle à l’installation d’activités industrielles indispensables à l’emploi (pour rappel, 58 % de la population marseillaise, âgée de 15 ans et plus, possèdent un niveau inférieur ou égal à un CAP ou BEP selon le recensement de 2009) mais aussi elle compromet le développement d’Euro méditerranée, qui doit prévoir la relocalisation d’un tissu d’entreprises hors périmètre de l’OIN.

Le Front de gauche propose le maintien des 51 ha en zone économique et le maintien du volume de 945 ha de foncier pour les activités économiques industrielles et de services. Dans le 7e arrondissement, nous proposons le maintien des activités de construction et réparation navale dans l’anse du Pharo, le maintien de la vocation de centre de recherche des bâtiments de la station marine d’Endoume (Centre Océanographique Marine COM) et de garder une vocation d’activité tertiaire à l’immeuble de l’ancienne direction départementale de la Poste situé rue Combaud de Roquebrune dans le 7e. 
D’autre part, dans le premier arrondissement, nous proposons de garder une vocation de service public lié aux services et métiers de la communication à l’ancien Hôtel de la poste Colbert.

L’analyse de la version 4 des planches du projet de PLU concernant les zonages sur le 7e arrondissement de Marseille nous amène à faire un certain nombre de remarques, de suggestions et de propositions.

Tout d’abord, la lecture de cette version fait ressortir qu’un bon nombre de propositions de la fédération des CIQ du 7e arrondissement ont été prises en considération et nous en sommes très satisfaits. Il reste cependant quelques points où nous renouvelons un certain nombre de remarques et de propositions.

L’analyse se fera par planche :

Planche 58

1 – Zone, s’étendant sur l’usine Giraudon et le cercle des nageurs, est proposée en UAe1 dans la version 4. En fonction des recommandations de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (lettre du Préfet de région du 22/10/2012), qui demande que « sur la bande littorale du secteur des Catalans, le règlement du PLU s’aligne sur la hauteur des bâtiments existants Giraudon soit environ 7,5 m » nous proposons un zonage UR1.

La réservation de la ville concernant l’usine Giraudon pour des équipements collectifs doit être maintenue, car en bordure de plage. (Pl 1) ce qui devrait permettre de désenclaver la plage des Catalans et de l’entourer d’équipements publics permettant de la mettre en valeur et de développer un aspect touristique.

2 -  Zone, en projet UBt2 entre la plage des Catalans et la corniche Kennedy, incluant la tour du Lazaret. Nous proposons un zonage UR1, ce bord de mer inclut un jardin, la tour du Lazaret et la future entrée de la plage des Catalans ainsi que des pavillons ou petits immeubles ne dépassant pas R+2 (Villa Biaggi, Hôtel le Richelieu, restaurant Eden Roc, London club).

3 – Zone, en projet UAe2, comprenant l’impasse des Catalans, la rue des Catalans, l’avenue de la Corse, la rue Girardin, l’avenue Pasteur et le Bd Charles Livon, est à mettre en UBt2.

4 - Zone en projet UAe2 délimitée par le Bd Charles Livon, l’Avenue Pasteur et l’Avenue de la Corse avec une attention particulière pour l’Impasse Clarville où le seul terrain disponible est celui des tennis cernés par les constructions existantes et le Fort St Nicolas. Il faut protéger cet espace Il faut aussi préserver les abords du Fort St Nicolas en limitant les hauteurs à 16 m. Cette zone est proposée en UBt2 (Pl 1)

5 – Zone, en projet UAe2, concernant la partie droite du Palais du Pharo et son jardin. Cette partie ne permet pas d’accepter des constructions de 19m x 6m. Le raisonnement est identique pour la partie droite de cette parcelle concernant le Novotel et le Sofitel. Pour des raisons esthétiques (vues du vieux port) on ne peut envisager de constructions plus hautes que celles existantes déjà et qui défigureraient le Fort mitoyen. Nous proposons un zonage en UBt2 (Pl 1).

La partie située à gauche en entrant dans le jardin du Pharo classée en UGE ne permet pas d’accepter des constructions pouvant atteindre 28 m. Ces grands équipements classés, incluant le palais du Pharo, devrait avoir un zonage particulier qui correspond à leur classement.

Planche 59

1 – Zone, en projet UAe2 entre le Bd Charles Livon et le Fort St Nicolas, correspondant au Monument aux Morts et aux escaliers y accédant est à mettre en UBp pour les mêmes raisons évoquées plus haut et même en zone non constructible. (Pl 2).

2 – Zone, en projet UAe2, comprise entre le Bd Charles Livon et le Bas Fort St Nicolas à mettre en UBt2.

3 – Zone en projet UAe2 comprise entre l’avenue de la Corse et le fort St Nicolas (Caserne d’Aurelle) est à mettre en UBt2 afin de protéger la perspective sur ce monument.

4 - Zone en projet UAp délimitée par la rampe St Maurice, l’avenue de la Corse, la Rue d’Endoume incluant l’Abbaye de St Victor qui doit être préservée en limitant les hauteurs de l’habitat environnant par un classement en zone UR1 (Pl 2).

5 - Zone en projet UAp délimitée par le Bd de la Corderie, la rue d’Endoume, le Bd Notre Dame et la montée vers notre Dame de la Garde incluant la rue des Lices, la hauteur de 
16 m x 3m ne convient pas à ce site qui doit être préservé et qui comprend un grand nombre d’immeubles n’excédant pas 10 m. Nous proposons le classement en zone UBp.

Planche 70

1 - Zone en projet UBt2 comprise entre la rue des Catalans et la Rue du Capitaine Désemond. N’est pas adéquation avec la typologie existante. Le zonage proposé est encore trop élevé en bordure de mer alors que le long de la corniche Kennedy entre l’avenue de la Corse et le pont du Vallon des Auffes, il s’agit de petites maisons individuelles ou d’habitats excédant rarement R+2, respecté d’ailleurs par la Société George V en bordure de voie lors de la construction « Des Catalans La résidence » sur la ZAC du même nom. (Pl 3). Le zonage UBt1 convient mieux mais nous préférons un zonage en UBp.

2 - Zone en projet UBt1 délimitée par la rue du Cpt Dessemond, la corniche kennedy, le Bd des Dardanelles, le Bd Cieussa incluant la rue Ste Lucie, le Bd de la Rade et la rue Frègier, (la zone au pied de la colline Samatan reste en UBt2), où l’on trouve une majorité de petits habitats, maisons individuelles ou collectives excédant rarement R+2 faisant partie d’un noyau villageois typiquement caractéristique du bord de mer, patrimoine qu’il faut protéger. Bien que nous préférions, pour des raisons d’homogénéité d’un habitat à protéger un classement en zone UBp, le zonage UBt1 peut être acceptable. Le Jardin de Benedetti devrait être mis en UV2. En revanche, le zonage UR3, compris entre le vallon des Auffes et le Bd des Dardanelles, devrait être étendu jusqu’à la rue de la rade, pour préserver l’homogénéité de l’habitat sur ce secteur.

3 – Zone en projet UBp comprenant secteur de rue du Vallon des Auffes accédant au Port comprenant des cabanons ou petites maisons excédant rarement R+1 (en UDb dans le POS actuel) doit être mise en UR1 (7,5m) et cette zone doit être étendue à la rue Oraison.

4 – Zone comprise entre le pont du Vallon des Auffes, le monument aux Morts d’Orient et la mer (l’Epuisette) est à mettre également en UR1. (Pl 3)

5 – Zone, en projet UR3 comprise entre la rue Oraison et la rue d’Endoume, englobant l’Eglise d’Endoume et le village autour (rue des pêcheurs, impasse des pêcheurs, rue des barbus, traverse Ste Hélène, rue du Château d’If, boulevard Tolstoi, impasse du Presbytère, impasse des Canoubiers, rue Antoine Perrin, impasse de l’Eglise), est à maintenir en UR3 (Pl 3). Ce secteur avec des voies étroites impasses et escaliers, comprenant une majorité de maisons en R ou R+1 ne supporte pas une densification. Le terrain Nouguier est à mettre en réservation pour la réalisation d’un parking de proximité.

6 - Suppression de la classe 2 (16m + h) Corniche JF Kennedy entre le carrefour rue des Catalans - avenue de la Corse et le carrefour Corniche kennedy - Bd Cieussa.: succession en bordure de mer d’une majorité de petits habitats (R+1, R+2) qu’il faut préserver pour éviter un mur de béton en front de mer. Fait partie de noyaux villageois dont les formes caractéristiques d’un habitat de bord de mer sont à protéger. (Pl 3).

7 - Suppression de la classe 1 (12 m x 6m) corniche JF Kennedy entre le pont du Vallon des Auffes et le Pont de la Fausse Monnaie pour unifier le zonage sur ce secteur qui est zoné en UR3. (Pl 3).

8 – La zone de part est d’autre du Bd Bompard qui est en UBt1 est proposée en UR1 
(pl 3)

Planche 71

1 - Zone de projet UA comprise entre le Bd de Tellène, la rue d’Endoume, le Bd de la Corderie et le Bd Notre Dame. Il s’agit de la montée vers Notre Dame de la Garde, la hauteur de 16 m x 6m ne convient pas à ce site qui doit être préservé et qui comprend un grand nombre d’immeubles n’excédant pas 10 m. (Pl 4) ; nous la proposons en UBp.

2 -  Zone en projet UAe1 comprise entre la rue Pascal et la rue d’Endoume d’une part et la rue d’Endoume, le chemin du Roucas blanc, la rue Vendome et la rue de la Gorge d’autre part est proposée en UBp (Pl 4).

3 – Zone en projet UAe1 comprise entre la rue d’Endoume, la rue de la Gorge, la rue Vendome, la rue David Delpianne et le Bd Marius Thomas est à classer en UR1. (Pl 4).

4 – Zone de projet UBt1 limitée par la rue de la gorge, la rue d’Endoume, le Bd Bompard et la rue Etienne Mein. (Pl 4) est proposée en UR1

5 - Zone comprenant la rue Etienne Mein, la rue Peyronnet, la rue Martin Brignaudy, le Bd Amedée Autran, le chemin du Vallon de l’Oriol, l’avenue des Roches, et toutes les traverses, impasses et escaliers compris dans cette zone qui est classée en UR2, est proposée en UR1. La partie comprise entre cette zone et le Bd Bompard classée en UBt1 est proposée en UR1.

6 – Zone UBt1 couvrant la rue du Terrail, rue de la Capitale, rue du Pontet et rue Térésa est préoccupante car elle est en total décalage avec la réalité du terrain et de l’habitat (maisons de village accolés ou isolés en majorité de R ou R+1 avec jardins). La zone UBt1 qui permet des hauteurs de 12 m et qui offre la possibilité de remplir la totalité de la parcelle ne convient pas à ce fond de vallon à dominante végétale qui permet l’écoulement des eaux du vallon. D’autre part, cette zone UBt1 est au cœur d’une zone pavillonnaire et par conséquent n’est pas une zone de transition. Nous proposons un classement en UR1 qui permet à la fois la limitation de l’emprise au sol et une souplesse par rapport à l’alignement.

7 – Zones UR2 concernant le secteur couvrant d’une part la rue Montfray et d’autre part la rue Sabatier qui sont en UI dans le POS actuel sont proposées en UR1.

8 - Sur l’emprise foncière du Théâtre Silvain revenir à un Zonage qui protège l’espace culturel et la partie boisé de toute construction hors les aménagements liés à la gestion du lieu culturel de plein air.

Conclusions 

La représentation cartographique n’a pas été réalisé avec l’optique de simplifier la lecture du PLU.

La notion de compatibilité PLU-SCOT est plus que douteuse au regard des procédures mise en œuvre mais on doit faire avec même si la question de fond est la même : 

De quel projet urbain parle-t-on ?

En effet le PADD n’a pas été l’occasion d’un vrai débat démocratique et l’objet de confrontation sur les différentes options qui pouvaient être prises.
On constate : 

L’effacement de l’emploi productif, avec des zones économiques fragilisées et complètement éradiquées dans des arrondissements comme le 7e. Aucune réelle proposition de zonage favorisant la mixité sociale par le logement, plus une seule réservation dans le 7e ;


Aucune emprise foncière en tréfonds (sous-sol) pour programmer dans le temps un site propre de type métro rade nord - rade sud afin de désenclaver nos quartiers ;


Aucune réservation pour un internat pour les lycées du 7e, aucune crèche de programmer, aucun gymnase hormis la halle des sports qui devrait accompagner la construction d’un nouveau collège par le Conseil Général dans la caserne d’Aurèle ;


Aucune réservation pour de l’activité recherche ou économique : ex pour préserver la vocation de la station marine d’Endoume, ou occuper par des bureaux, les anciens locaux de la direction départementale de la poste et  créer une zone économique (métiers d’arts sur le foncier compris entre la rue Combaud, la poste et sauveur Tobelem ; ou encore une réservation pour l’internat sur les ancien hangars en face du Lycée léonard de Vinci, rue sauveur Tobelem.


Aucune création d’EPAhD (maison de retraite public médicalisé) pour nos anciens ;
 Il en est de même pour les parkings résidents, le stationnement et les emplacements pour l’aménagement de l’espace urbain.


Pièce Annexe 2
En préambule, à l’étude des documents du Plan de Modification du PLU de Marseille et compte tenu du retard enregistré sur les infrastructures et les moyens mis à disposition en matière de transports collectifs pour une circulation fluide sur la ville et un maillage transversal de moyens de déplacement autres que les véhicules personnels, nous considérons  qu’il aurait été judicieux de pouvoir croiser les études ET les propositions du PLU et du PDU afin d’éviter que prochainement, lors de l’enquête publique sur le PDU il y soit retoqué les remarques et les propositions qui viendraient impacter le PLU.
P.L.U. du 4e secteur
Le sixième arrondissement, faisant partie du centre-ville, a un territoire assez peu étendu (210 hectares) mais est complétement engorgé par une urbanisation vieillissante, vétuste et un très peu espacé puisque le soleil a du mal à pénétrer dans les appartements jusqu’au troisième ou quatrième étage des immeubles. La densité ne permet pas d’avoir des coins (devant les immeubles) de « verdure », des petits squares aménagés pour les plus jeunes et les personnes âgées, facilitant ainsi les rapports conviviaux et le « Vivre ensemble ».
Manque importants d’équipements publics, réclamés avec beaucoup d’insistance par la population, qui refuse de subir la pression foncière au détriment de Services Publics sous prétexte qu’ils seraient obsolètes (ex : la poste de Lacédémone ?). Passons sur les transports collectifs.
Un des participants à une réunion disait : « il restait l’Hôpital Ambroise Paré … Il est parti dans le 3° avec Desbief et en lieu et place un projet d’urbanisation est envisagé. C’est un arrondissement qui manque cruellement d’équipements publics et de chlorophylle (espaces verts autour des lieux d’habitations), qui manque de Parkings sous terrains pour les riverains, qui manque de transports collectifs adaptés aux rues étroites et inaccessibles. » Il a raison.
Le huitième arrondissement est beaucoup plus vaste (1 855 hectares) et bien évidemment, on peut encore trouver du Foncier même si une partie vient d’être « volé » par le Parc National des Calanques. OUF !
Restons dans ce bout du 8e où nous pensions qu’aux abords du Parc National des Calanques (entre le quartier de Saména qui est inscrit dans le « cœur du Parc » et le quartier de la Madrague de Montredon qui n’est même pas en zone d’adhésion) nous aurions, comme l’était dans l’ancienne loi sur les Parcs Nationaux une couronne de « protection » interdite à la construction. Que nenni, puisque sur les terrains de l’ancienne usine Legré-Mante est déjà prévu un ensemble immobilier : Cap Marin de 282 appartements et 25 villas et plus haut nous devrions avoir des immeubles d’une hauteur défiant toute concurrence tout simplement pour avoir la vue plongeante sur la mer !
Nous demandons à ce que TOUT le pourtour du Parc National des Calanques et sur un couloir d’au moins 150 mètres soient classés les parcelles en AU afin d’éviter les appétits financiers de certains promoteurs et de geler toute urbanisation au nom du principe de précaution et de l’équilibre écologique avec la nature.
Restons dans ces quartiers où il faisait bon vivre avant que les prédateurs débarquent. Chaque terrain, parcelle à vendre devient la proie de promoteurs. De plus en plus d’associations se battent autour du bétonnage et d’ailleurs bon nombre de marseillais et de marseillaises ont milité pour le Parc National des Calanques afin de protéger, de préserver une partie de notre patrimoine.
Nous renouvelons notre volonté de mettre en relief le Parc Pastré et de faire en sorte qu’il soit intouchable car le refus de la Mairie de l’inscrire en zone d’adhésion dans le Parc National des Calanques, sur proposition du Commissaire Enquêteur, ne nous rassure pas.
Un point qui concerne la problématique récurrente depuis bien une quinzaine d’années reste, de la Pointe Rouge aux Goudes et vice-versa, la circulation les week-ends et la  saison estivale qui se solde par des bouchons de trois à quatre heures. Les riverains sont au bord de la crise de nerfs et très mécontents par les solutions inadaptées qu’on leur impose comme le sens unique à la Pointe Rouge (une goutte d’eau dans un océan).
Pour rester dans le PLU, une proposition, qui est restée lettre morte de la part de la majorité municipale (pour des raisons dépassant l’intérêt général) et qui a dû être  déposée à cette Enquête Publique par le CIQ de la Madrague de Montredon-la Verrerie-Sous la Rose, consisterait, par temps de gros bouchons d’ouvrir une voie de délestage qui longerait le Parc Pastré dans un endroit en friche sans impacter le Parc Pastré (et « ne le traverserait pas » comme le disent certains) pour aboutir du côté de l’école de la Marine Marchande et prendre rapidement la L2, lorsqu’elle sera terminée, afin de rejoindre la sortie Est de Marseille. Il nous faut donc un espace adapté pour pouvoir inscrire ce projet au PDU.
Sur les quartiers Saint-Giniez, Michelet, Rond-Point du Prado, Rabatau, nous soutenons pleinement les remarques, les critiques et les exigences de l’Association de Défense des Riverains.
En effet, dès le début de l’opération « Tunnel Prado Sud » et au-delà de la construction d’un septième tunnel dans Marseille, qui ne fait qu’encourager les véhicules personnels et les camions transporteurs à traverser Marseille (faute de transports collectifs adaptés à une superficie d’un territoire qui fait 2 fois et demi la superficie de Paris), au-delà d’un deuxième tunnel à péage dans une ville où ¼ de la Population est en dessous du seuil de pauvreté, les pouvoirs publics ont refusé d’entendre les supplications de celles et ceux qui connaissent parfaitement leur lieu de vie, d’habitation ou de travail et qui savent que toute cette zone est en ZONE INONDABLE.
Lorsqu'il y a de fortes crues, comme dernièrement, et que l'on a subit il y a quelques années, par le constat d’incidents graves car les eaux de pluies sont restées bloquées et ne pouvaient plus s’écouler regorgeant par les bouches d’égouts en faisant sauter les plaques.
Aujourd’hui, avec, en plus du Métro, le Tunnel Prado Sud, et le Futur Hôtel du Boulevard Rabatau de 300 chambres et des parkings en sous-sol ces masses de Béton vont entraîner des obstructions énormes pour l’écoulement de ces eaux… attention Danger !
Reste aussi un point épineux que nous voulons souligner ; c’est la vétusté du Grand Emissaire (ou Grand Collecteur) qui, au regard de son grand âge peut d’un moment à l’autre lâcher (non pas dans la nature) des centaines de litres d’eaux usées !!!
Il faut aussi savoir que si nous ne pouvons pas avoir le tramway en continuité de la rue de Rome sur le Prado et le Boulevard Michelet jusqu’à Luminy, c’est à cause du Tunnel Prado Sud car le Rond-Point a dû être modifié et le Tramway ne peut plus passer. Si nous sommes obligés d’attendre la L2 c’est aussi à cause, aussi du TPS car un accord a été signé fin 2007 entre MPM et Vinci Eiffage pour que la L2 ne soit pas terminée avant 2026 ! Depuis Vinci Eiffage étant candidat au PPP de la construction de la L2 … Les choses vont peut-être s’arranger.
Revenons un instant sur le Parc Chanot (ou le Parc des Expositions), il nous semble utile et nécessaire de pouvoir conserver et de mettre à profit cet « outil » au service de l’Art et de la Culture pour des Expositions Locales, Nationales et même Universelles ou pour des Congrès, mais arrêter la vente à « la découpe » comme il vient de se produire pour l’hôtel, avant qu’il ne soit trop tard. Le rénover OUI ! Le morceler pour vendre le maximum NON !
Protégeons ce qui valorise notre patrimoine.
Sur le Stade Vélodrome une partie devrait être classée en zone inondable, comme le reste. Nous avons approuvé la réhabilitation du Stade, proprement dit, en apportant une proposition de sa  couverture intégrale mais où nous avons beaucoup de doutes qui, au fil de la reconfiguration des abords du stade se transforment en inquiétudes et certitudes, sur réellement les volontés de faire autour du stade un espace respectant la qualité de vie des riverains (bien malmenée depuis le début de l’ensemble des travaux TPS, Stade et ses abords, et Hôtel Rabatau) et l’environnement d’un quartier qui est classé dans l’hyper-centre mais qui refuse de devenir comme le 1er ou le 6e  arrondissement.
Nous tenons à joindre les remarques pertinentes des responsables, habitants et commerçants de l’Associations de la Défense des Riverains de ce quartier.
 

Pièce Annexe 2 bis

NOUVEAU PLU DE MARSEILLE
Mairie du 8ème Arrondissement
Réunions de CONCERTATION : 
Soit disant, car ce ne fut même pas des réunions d’Information Générale et encore moins de secteur ou d’arrondissements !
En effet les plans présents, en projection, n’étaient pas définitifs pour ne pas dire INCOMPLETS ! On a pu voir des textes et annotations en très petits caractères, impossibles à lire dans la salle, sauf d’avoir le nez dessus ! Aucun tirage papier des documents et Plans n’était disponible !
Les INTERVENANTS :
Que ce soit pour les Elus et les Fonctionnaires, il est apparu CRIANT, qu’ils ne maitrisaient pas leur sujet et que seules des Généralités nous ont été assenées comme paroles d’Evangile ! Nous avons pu nous rendre compte que ce n’étaient, en fait, que des directives et décisions Politico-Administratives (MAIRIE Centrale et MPM).
Les PLANS et DOCUMENTS Actuels :
Très grande surprise sur la NON-COHERENCE entre les plans et écrits… Contradiction entre les uns et les autres ! C’est à croire que personne n’a vérifié ou même supervisé le travail DES SPECIALISTES ! 
Surprenant de voir des constructions sur des zones INCONSTRUCTIBLES !
Incompréhensibles, les nouvelles limites Périphériques des Zones Inondables par rapport aux Plans anciens et ce sans qu’il ait eu d’aménagements favorables nouveaux ( ?)
De même des Requalifications nouvelles (POS-COS) sur l’ensemble de la FOIRE alors que seule la Zone des Bureaux fut dernièrement modifiée en conseil Municipal (?)
Quel est le Niveau NGF retenu pour la crue Centennale de l’Huveaune ? Cet élément n’est qu’une prévisible SPOLIATION au détriment de l’Ensemble des MARSEILLAIS ! Surtout si on prend en compte les prix et conditions auxquelx ont été cédés les droits à la réalisation des Grands Projets dans le Triangle (Rond Point du Prado, Obélisque de Mazargues, la Capelette).
Il faut savoir que sur le SCOT est défini comme le Nouveau GRAND CENTRE VILLE, le Rond Point du Prado !
Donc un grand nombre de propositions dans ce PLU sont en contradiction TOTALE avec les Discours de Nos Elus tant à MPM qu’au Conseil Municipal.
Protection des HABITANTS et RIVERAINS :
Ces documents font apparaître une totale méconnaissance ou un intérêt Purement Financier des nouvelles zones d’Aménagement. 
En effet, des zones en Amont sont moins INONDEES qu’en Aval ?
Des zones comme le PARC Chanot moins pourvu en terres Naturelles (10 % et pas 30 %) que des terrains limitrophes ? 
Les zones Vertes à recréer, suite aux travaux réalisés ! Sans parler du PDU et de la cohérence entre les différents Projets (Fractionnés volontairement) et leur NON Fonctionnement une fois réunis !
Cette liste est non exhaustive compte tenu de l’importance des documents à consulter pour une analyse et vérification technique sérieuse !
ADRiv

25 boulevard Rabatau

13008 MARSEILLE

( adriv13008@gmail.com
Marseille, le 5 décembre 2012


PIÈCE ANNEXE 3

Monsieur le Président de la Commission d'Enquête

Mesdames et Messieurs les Commissaires Enquêteurs

PLU de la Ville de Marseille

Mairie du 6e-8e
Rue du Commandant Rolland      



13008 Marseille

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Créée à l'origine pour la défense des intérêts des riverains, particuliers et professionnels, du chantier du tunnel Prado-Sud, l'ADRiv, par délibération de son assemblée générale du 16 octobre 2012, et face aux nouveaux dangers et nuisances, en tout genre, qui menacent ses adhérents, a décidé d'étendre son champ de compétence aux zones limitrophes dudit tunnel.

Nous souhaitons donc aujourd'hui vous faire part de nos observations relatives au projet de PLU soumis à enquête publique, pour ce qui concerne notre quartier.

Remarques liminaires :

Sur la concertation : C'est une constante mise en évidence par de nombreuses personnes et associations, pour tous les projets de la Ville de Marseille (ou de la CUM pour ce qui concerne Marseille), les réunions de concertation qui sont organisées ne sont que des prétextes. Il ne s'agit, en effet que  de réunions d'information, et encore, très superficielles. Quelles que soient les critiques ou suggestions, souvent très pertinentes, faites par les personnes présentes, rien ne semble ébranler les certitudes des administratifs, techniciens et élus, présents. A ce stade, le public n'a donc aucune chance de se voir entendu, que ce soit pour apporter des améliorations à un projet ou pour éviter des erreurs catastrophiques.
Qu'en est-il alors de l'Enquête Publique ? Nous verrons plus loin que même lorsqu'un commissaire enquêteur "se permet" d'émettre un avis défavorable, sérieusement motivé, documenté et argumenté (modification du PLU n°22(POS)), la Ville et la CUM passent outre.

Sur le "saucissonnage" : Il faut noter, en second lieu, que tous les projets d'urbanisation du secteur du Rond-point du Prado ont été traités séparément. 

C'est un constat fait notamment, pour les problèmes d'inondation, par M. CHIAVERINI, commissaire enquêteur, pour le projet de modification  n°26  du PLU(POS) de Marseille concernant l'agrandissement, la modernisation et la mise en valeur du stade vélodrome dans son rapport du  23 décembre 2010 et par M. Yann LEGOFF, Commissaire enquêteur, pour la modification n°22 du PLU (POS) relatif au développement urbain du quartier du stade vélodrome, dans son rapport du 7 7juin 2010. Nous verrons également  cela plus loin.

 Il n'est pas normal, en effet, que le dossier du Tunnel Prado Sud, celui du stade Vélodrome et de ses abords et celui du projet hôtelier sur le Parc Chanot (!!!) n'aient pas fait l'objet d'une étude d'ensemble en matière d'inondations, alors que tous les trois sont situés dans le lit majeur de l'Huveaune, en zone inondable, voire en zone inondable à prescriptions renforcées et que le secteur a connu des inondations catastrophiques en 2000 et 2003.

De la même façon, lors des enquêtes publiques, les impacts de ces projets  en termes de circulation, stationnement, transports en commun, cadre de vie … sont traités de manière indépendante.

La privatisation sournoise et la bétonisation à outrance du secteur, en particulier du Parc Chanot, doit être stoppée net et c'est ce coup d'arrêt que nous attendons de voir concrétisé au niveau du PLU.

En effet :

En matière de pollution  et d'environnement :

Le boulevard Rabatau a le triste privilège d'être classé n° 1 des secteurs les plus pollués de la Région 
PACA : 68 jours par an au dessus des normes acceptables soit, pratiquement,  le  double  de la norme fixée   par l'Union Européenne   à 35 jours. (La Provence, mai 2012, annexe 1).

La création du tunnel Prado Sud ne sera pas de nature à abaisser ce taux puisque l'aération du tunnel se fera par les trémies d'accès à l'ouvrage, situées quasiment au Rond Point et que 100% des poids lourds circuleront en surface. De plus l'abattage de 105 arbres, autour du Rond-point  et principalement sur Rabatau, obère considérablement la photosynthèse dont bénéficiait le quartier et favorise la création d'un ilot de chaleur. Parallèlement, les 100 000 m2 à construire autour du stade vélodrome seront eux aussi de nature à aggraver la pollution du secteur.

Il importe ici de souligner que "l'Etat regrette que le projet de PLU reprenne peu les préconisations du Plan de protection de l'atmosphère qui entrera en vigueur dans les premiers mois de 2013. Parmi elles, la nécessité de développer les transports collectifs lors de l'ouverture de nouvelles zones à l'urbanisation ou d'équipements commerciaux" '(La Provence, 3 décembre 2012, annexe 2)
Il convient de rappeler qu'aux termes de la convention conclue, à titre gratuit, le 18 février 1985 entre la Ville de Marseille et la SAFIM (annexe3) , le parc Chanot  acheté, à l'origine, par les marseillais pour les marseillais, est affecté à la SAFIM, à charge par elle de réaliser des manifestations publiques dont la plus importante est la Foire Internationale de Marseille.

 Il est précisé dans l'article 1er de cette convention que :

"à l'exception des bâtiments et immeubles (sous entendu "existants"), le Parc  Chanot a le statut de parc public ! "
 et, dans l'article 2 : 

" la SAFIM a le triple devoir, sous le contrôle de la Ville de Marseille :
…
c) d'assurer à la population marseillaise la jouissance de la partie publique du Parc des Expositions, dans la période de non occupation par les Foires, Salons spécialisés, Congrès ou autres réunions, et de conserver à celle-ci, dans toute la mesure du possible, son aspect et nature d'agrément et de site de plaisance."

Cette convention a été prolongée jusqu'en 2019, suivant délibération du Conseil Municipal du 17 janvier 1995. 

Il serait souhaitable qu'à cette date, les hangars d'une esthétique douteuse soient supprimés et que le Parc Chanot retrouve véritablement son statut de Parc Public. Dans le projet de PLU qui nous est soumis, cette  notion est non seulement occultée, mais niée par la classification en zone de grands équipements (UGE). Nous demandons donc que l'ensemble de la zone du Parc Chanot soit classée en "zone verte inconstructible.

D'ores et déjà et ainsi que la Ville s'y est engagée, les arbres qui ont été abattus pourraient être replantés, en nombre, dans le Parc.

Sur le plan esthétique, (et nous verrons plus loin les autres conséquences dommageables) , il est certain que, quels que soient les aménagements futurs, l'harmonie du Rond Point du Prado, a été brisée, en raison du chantier du Tunnel Prado Sud, du fait de la suppression d'arbres centenaires sur le Rond Point lui-même, de la surélévation de plus de 80 cm de celui ci, et de l'apparition de "verrues" telle que la sortie de secours du tunnel, bloc de béton qui sera très vraisemblablement tagué dès que la surface sera rendue au public. 

 Il est donc indispensable que le parc Chanot soit protégé par une véritable "végétalisation" et par la protection véritable de ses deux fleurons que sont ses grilles et le Palais des Arts.

En matière de règles d'urbanisme :

En zone UGE,  Il semble que les contraintes aient été particulièrement allégées.

Cet allègement a, entre autres pour but de rendre possible la construction d'un complexe hôtelier de 300 chambres  représentant une surface SHON de 11 735 m2, en bordure du Bd Rabatau.

Un premier permis de construire a été délivré pour cet hôtel, en dépit des règles du  P.O.S. afférentes au secteur et sur le domaine public du Parc Chanot, (déclassé par un coup de baguette magique). Ce permis a fait l'objet de nombreux recours, visant entre autres le non respect de ces règles.  

Cela semble d'autant plus surprenant que nous pensions, naïvement sans doute, que dans le cadre du PLU, les contraintes ne pouvaient qu'être aggravées et non allégées dans des conditions qui suscitent de légitimes questions.

On remarque, en particulier, que 

 - la hauteur maximale des immeubles est fixée à 28 mètres (+ 3m) sans qu'il ne soit fait référence aux restrictions des immeubles construits le long de la voie publique, telles qu'elles figuraient à l'annexe  10 du règlement du  P.O.S. pour la hauteur des façades lorsque le terrain est en déclivité,

- la distance à respecter par rapport aux limites séparatives n'est plus de 4 mètres (P.O.S.) mais de 3 mètres (PLU)

-- pour l'obligation de création d'espaces verts, celle-ci n'est plus que de 10 % en pleine terre, alors qu'en zone UC  du P.O.S. l'obligation de "végétalisation" était de 30 %, dont les 2/3 en pleine terre,

- pour le stationnement, en zone de bonne desserte, une place de parking était nécessaire par tranche entamée de 100m2 construits, dans le cadre du P.O.S., alors qu'elle n'est plus que  de 1 place pour 250 m2 dans le PLU.

Il convient de contester la zone de bonne desserte. 
En effet, à l'exception du métro, aucun moyen de transport en commun ne permet actuellement  de rejoindre directement (c'est à dire par Le Prado) le centre ville, depuis le rond-point du Prado. 
En effet, les bus 19 et le 21 s'arrêtent à Castellane et ni le 83, qui passe par La Corniche, ni le 41, qui passe par la rue Paradis, ne sont des lignes directes.

Quant au métro, il est inaccessible aux personnes handicapées et aux personnes âgées et les escalators, lorsqu'ils existent, sont périodiquement en panne, (depuis plus d'un an à la station Rond Point !!)

En outre, tant pour la ligne 1 que pour la ligne 2, il est  difficile de trouver une place de stationnement avant 8 heures et totalement impossible de se garer après 8 heures du matin. A défaut de parkings de dissuasion conséquents, a minima, aux stations Dromel, Bougainville, Saint Just, la Rose, le problème de l'accès au Rond-Point par les transports en commun demeure entier. 

Le fait de classer de manière moins exigeante en matière de stationnement, le secteur du Rond Point du Prado est une aberration. En effet :

· le quartier est déjà saturé les jours ouvrables (la création d'ensembles immobiliers importants sur Prado 1, au niveau du rond-point, n'ayant pas amélioré les choses)  et complètement "emboucané"  les jours de match ou de manifestations au Parc des expositions,

·  la création du Tunnel Prado Sud supprime définitivement un nombre important de places en surface, 

· plus de 70 % des  spectateurs viennent en voiture au stade vélodrome et cela s'aggravera, en raison de l'existence même de TPS!!!

En  outre, il convient de rappeler que, lors de l'enquête publique concernant la modification n°22 du Plan Local d'Urbanisme, ayant pour objet la reconfiguration du stade vélodrome et de ses abords, M. Yann  LEGOFF, Commissaire Enquêteur, dans son rapport  du 7 juin 2010,(annexe n°4) souligne que les  nouveaux projets vont aggraver "la situation déjà déplorable de la circulation et du stationnement(page 14/17) "et émet un avis défavorable à la modification proposée. M. CHIAVERINI, Commissaire Enquêteur, lors de l'enquête publique relative à la modification, n°26 du PLU, dans le secteur du stade vélodrome (annexe n°5), souligne qu'en matière de stationnement," la situation prévalant sur le site ne peut que nourrir les inquiétudes devant toute perspective d'augmentation des activités sur les lieux". 

Mais là où les problèmes deviennent plus que sérieux, c'est le jour des grandes manifestations notamment au stade vélodrome.

L'offre de stationnement, à proximité du stade, est actuellement notoirement insuffisante et les quelques places créées ne compenseront pas la demande de stationnement des   7 000 spectateurs supplémentaires (70.000 au total) attendus dans le stade.

De plus, lors des grandes manifestations au Parc Chanot certaines places de stationnement, voire la totalité de celles-ci, ne sont pas accessibles alors que l'afflux de population est considérable.

Si donc un hôtel était créé (ce qui nous parait totalement déraisonnable) il serait à son maximum d'occupation lors, justement, des évènements où les places du parc ne sont pas disponibles. Dans ces conditions, 1 place de stationnement pour 250 m2 SHON serait notoirement insuffisante.

On peut remarquer à ce propos que, alors que les études d'impact sont "saucissonnées", les places de stationnement à l'intérieur du Parc Chanot, elles,  sont comptabilisées comme les troupeaux de vaches en Corse à une certaine époque : elles sont à la fois aires de stationnement pour les expositions, aires de stationnement pour le stade, aires de stationnement pour les riverains (qui ont perdu définitivement un nombre important de places en surface) et maintenant aires de stationnement pour un hôtel gigantesque.

En matière d'inondations :

Il convient ici de rappeler qu'il est anormal de saucissonner les enquêtes publiques afin d'éviter la mise en évidence de l'effet de synergie entre les projets en termes d'impact sur l'environnement urbain et sur les inondations.

Il faut rappeler que le quartier de Rabatau Ouest (côté Parc Chanot) se trouve dans le lit majeur de l’Huveaune, que ce quartier est régulièrement inondé lorsque les eaux de ruissellement sont abondées par les eaux de refoulement en provenance de deux collecteurs majeurs pour la ville de Marseille : collecteur 20, sur Rabatau et le grand émissaire, ce dernier se situant, sous l’avenue du Prado.

Que ces collecteurs essentiellement urbains ont des temps de concentration extrêmement courts, conduisant à ce que leurs débits maximums soient atteints, non seulement en cas d’orage exceptionnel, mais aussi lors d’orages intenses, de courte, voire très courte durée, qui sont particulièrement fréquents dans la région.

Que ces refoulements  provoquent le dysfonctionnement du système d’acheminement des eaux usées et pluviales et que les plages du Prado sont, de ce fait, tous les ans fermées au public,  en période estivale, pendant de nombreux jours.

Le Rond point du Prado constituait un « point bas » inondable, recevant les eaux de surface des Boulevards Rabatau, Michelet et de l’Avenue du Prado, en faisant fonction de véritable bassin de dissipation lors des épisodes orageux, 

La réalisation du tunnel Prado Sud et la surélévation du Rond-point de plus de 86 cm  vont conduire nécessairement, à chaque épisode pluvial, à une remontée significative des niveaux d'eau en amont du rond-point 

Dès lors,  les eaux de ruissellement envahiront l'ensemble des points bas du secteur.

Il faut noter que toute nouvelle construction  dans le secteur est de nature à augmenter le niveau des eaux de ruissellement ou de crue qui s'écoulent vers les points bas et à faire barrage aux eaux souterraines (nappe phréatique, affluents de l'Huveaune).

Les risques d'inondation du secteur par remontée de nappe ont déjà été aggravés, lors de la construction de la ligne 2 du métro, les risques sont, à nouveau, aggravés par le tunnel Prado Sud, tant en surface qu'en sous-sol. La construction de 100 000 m2 autour du stade Vélodrome est de nature à bouleverser à nouveau le régime des eaux de surface et des eaux souterraines  et donc à accroître le risque d’inondation et à en aggraver les effets.

Le Rond Point du Prado et ses  abords, notamment en ce qui concerne le Parc Chanot, étant situé en quasi totalité en zone inondable, voire en zone inondable à prescriptions renforcées et alors, ainsi qu'il est précisé dans le texte même du projet de PLU, "que les changements climatiques prévoient une augmentation des risques inondation par des précipitations plus intenses et imprévisibles" , il est impératif d'arrêter la bétonisation de ce secteur .  

La création de bassins d'orage, qui ne sont encore qu'à l'état de "réserves" sur le PLU aurait dû être un préalable à toute urbanisation du secteur et  leur localisation ainsi que leur contenance devraient être étudiées  pour permettre la réception de toutes les eaux de ruissellement.

Sur les bassins de rétention

On remarque dans la zone du Parc Chanot trois zones circulaires réservées pour de "futurs" bassins de rétention.

Il serait souhaitable que ces réserves soient étendues à la majeure partie du parc.

On peut ainsi imaginer que l'on construise un "mille-feuille" constitué d'un bassin de rétention de grande surface et de profondeur modérée, surmonté d'une couche végétale épaisse (drainée dans le bassin) et qui permettrait à la fois d'aménager en surface un véritable parc végétal et d'interdire pratiquement de futures constructions dans une partie du lit majeur de l'Huveaune.

En conclusion, les problèmes liés au risque d'inondations, aux difficultés de circulation, au manque de transports en commun adaptés et à l'insuffisance des propositions de stationnement, nous paraissent plus que critiquables pour ce qui concerne notre secteur. Il faut donc conformément aux préconisations du projet de PLU "développer la nature en ville" et non pas "organiser", mais  rétablir "les espaces naturels : réseau des parcs, espaces publics, fortement végétalisés".

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les Commissaires Enquêteurs, l'assurance de notre considération distinguée.
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